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LOI n° 737 du 1° septembre 1942 instituant 
l'exclusion des indésirables sur Îles 
champs de courses. 


—————— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1°, — ]l est institué au ministère 
de l'intérieur une commission chargée 
d'établir la liste des individus indésirables 
auxquels l'accès aux champs de courses 
sera interdit. ‘ 

Cette commission sera constituée de la 
manière suivante: 

Le conseiller d'Etat, secrétaire général à 
la police, ou en cas d'empêchement, soit 
le directeur général adjoint à la police, 
soit le dirécteur ou le sous-directeur de 








la police du territoire et des étrangers 
président ; 
Le chef du G° bureau ‘le la 


générale de la police nationale ; 


direction 


Le controleur g“néral, chef du service 
des courses et des jeux, ou son représen- 
tant : 

Le représentant du man'stre secretaire 
d'Etat à l'agriculture et au ravitaillement ; 

Un délégué des sociétés de courses de 
chevaux ; 

Un délégué des cociétes de courses de 
lévriers. 

Art. 2. — Il est interdit à quiconque aura 


fait l’objet d'une mesure d'exclusion des 
chamys de courses régulièrement notitiée 
de pénétrer sur un hippodrome où un 
cynodrome pendant une réunion où fonc- 
tionne Je pari mutuel sans autorisation 
préalable du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

Art. 3. — Toute 
tions de l'article ? 


iUxX disposi- 
sera passible 


infraction 
ci-dé ls 


d'une amende de 5.000 à 10.000 fr. et, 
en cas de récidive, d'un emprisonnement 
de deux à six mois et d'une amende de 


AM)EHK) 
Art. 4. Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté conmme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichv, le 


à 50.000 fr. 


1e" septemin ] 


V'H. FlETAIN 

Par li Maréchal LE Frai Î [ 
francai 

Le chef du 


Gouvernement 


ministre srcrelaire d'Elat à l'ints 
PIERRE LAVAL, 
Le qurde des sceaur, 
ministre erétaire d'Etat à la 
JOSEFPH BARTHELEMY, 


crelaire d'Elal aux finances, 


t0ur, 


ju lice 


Le minislre &s 


PIENURE CATHALA 
Le ministre secrélairs d Etat 
ü l'e Jrt ulture et au ravulauillemr: E 
JACOUES LE ROY LADURIE, 
— +6+ — 


LOI n° 82€ du 1 septembre 1942 relative 
à l'instituiion d'une aliocation d'attente 
en faveur des propriétaires dont Îles 
immeubles ont été détruits par suite 
d'actes de guerre. 


Nous. Maréchal de France. chef de L Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons 
Agt. te Il est institué en faveur des 


propriétaires sinistres susceptible de hé- 
néficier de l'indemnité d'éviction prévue à 
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Es 
l’article 48 de la loi du 11 octobre 1940 
codifiée le 12 juillet 1941, une allocation 
d'attente payée à titre d'intérêt sur le mon- 
taht de jadite indemnité. 

Cette allveation d'attente peut être attri- 
bute sur leur demande auxdits proprié- 
taires pour les immeubles desqmels la pé- 
riode de reconstruction visée à l’article 17 
de la loi du 11 octobre 1%M0 codifiée m’a 
pas été ouverte, et à condition qu'ils 
n'aient pas bénéficié des subventions pré- 
vues par les lois des 5 août 1%M0 et 9 février 
1911. 

Pour être admis au bénéfice de cette 
allocation, les propriétaires visés aux deux 
paragraphes précédents devront avoir été 
reconnus dans un état de nécessité, confor- 
mément aux règles posées pour l’applica- 
tion de la législation relatiwe aux secours 
aux réfugiés. 

Art. 2, — Le montant annuel de l’allo- 
cation d'attente est calculé à partir de l'in- 
demnité d’éviction évaluée forfaitairement 
comte suit : 

1° La valeur locative servant de base au 
caleu! de la contribution foncière des pro- 
priétés bâties est retenue pour chaque im- 
meubie sinistré dans la proportion où eet 
immeuble a été endommagé. Un arrêté du 
commissaire à la reconstruction immobi- 
lière fixera les règles d'établissement du 
| rage de destruction ainsi que les cas 
dans lesque's les dégâts subis par l'immeu- 
ble seront considérés comme n'ouvrant pas 
droit à l'allocation d'attente ; 

20 Sur le total des valeurs locatives ainsi 
<a.cu'ées pour tous les immeubles sinistrés 
posscdés par un même propriétaire, il est 
retenir: 

(ip. 100 pour la tranche de 0 à 10.000 
frarvee : 

, p. 100 pour la tranche de 10.000 à 
45.000 fr. : 

) p. 100 pour la tranche de 15.000 à 
25.0 fr. ; 

23 p. 100 pour la tranche de 25.000 à 
30.000 fr., 
le surplus 
corn} 

e moutant forfaitaire de l'indemnité 
d'éviction est égal au chiffre ainsi déter- 
mins affecté du coefficient 25. 


n’entrant pas en ligne de 


rt, 3. — Le Capital ainsi évaiut forfai- 
tairement est majoré de 30 p. 100 pour les 
sinistrés mariés et de 20 p. 100 par enfant 
vivaut avec le sinistré; sont considérés 
conne enfants ceux retenus pour l'attri- 
bution des suppiéments d'allocations pré- 
vus par ia législation sur les secours aux 
réfugices, 

Art 4, — Le montant annuel de l'alloca- 
tion d'attente est égal à l'intérêt des som- 
aies ainsi déterminées calcu!é à un taux 
qui sera fixé par arrêté du ministre secré- 
laire d'Elat aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux communications. 

Pour les propriétaires âgés de plus de 
Cinquante-cinq ans qui en feront la de- 
made, cette allocation pourra exteption- 
neilemtent, sur décision du commissaire à 
la reconstruction immobilière, être déter- 
mince sur les mêmes bases, à raison d’une 
rente viagère calculée d’après les barèmes 
de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, Le bénéfice de cetté disposition 
ne pourra être refusé aux propriétaires 
pour lesquels le règlement de l'indemnité 
d'éviction sous cette forme: est rendu obli- 
galoire par l'arrêté prévu à l'article 48 de 
Ja loi du if octobre 1940 codifiée. 

Les modalités de règlement de l'alloca- 
Don d'attente seront fixées par arrêté du 

nnunissaire à la reconstruction immobi- 
livre. 





Art. 5, — Il sera tenu compte des allo- 
cations versées au titre du présent décret 

ur l'application de la législation rela- 
ive à l'assistance. ; 

Les allocations d’attente versées en ap- 
plicatien du présent décret sont exomérées 
de tous i ts. 


Art. 6. — Pour les pee qui au- 
ront demandé le bénélice de la renke via- 
gère prévue à l’article 4 ci-dessus, la part 
correspondant au capital, incluse dans le 
montant desdites rentes viagires sera im- 
utée sur le montant, soit de la participa- 
ion financière à laquelle ils peuvent pré- 
tendre, en application de la loi du 11 octo- 
bre 190, s’ils reconstruisent, soit l’indem- 
nité d’éviction prévue par ladite loi, en cas 
de non-reconstruction. 


Art. 7. — En <as de mutation entre vifs, 
Je bénéfice de laïllocation d'attente est 
supprimé au propriétaire cédant et ce der- 
nier devra, s’il en a demandé le règlement 
sons forme d’une rente viagère, rembour- 
ser à l'Etat le montant de la part de capi- 
tal incluse dans ladite rente viagère. 

Une inscription de privilège destinée à 
garantir le remboursement prévu à l'alinéa 
précédent, sera prise au profit du Trésor 
à la diligence du commissaire à la recons- 
truction immobilière préalablement à l'oc- 
troi de l’agrément prévu à l'article 9 de la 
loi du 11 octobre 1%M0 codifiée. Ce privilège 
prendra rang immédiatement après les 
autres privilèges pouvant exister au profit 
du Trésor. 

Toutefois, il pourra être suppléé à l’ins- 
cription de ce privilège par la consignation 
au profit de Etat entre les mains d’un 
tiers détenteur désigné par le commissaire 
à Ja reconstruction immobilière, d’une 
somme suffisante pour assurer le rembour- 
sement prévu aw deuxième alinéa du pré- 
sent article. 


Art. 8. — L'allocation d'attente peut être 
attribuée à l'acquéreur d’un immeub'e si- 
nistré, s’il remplit les conditions fixées à 
l’article 47 du présent décret. 

En cas de mutation par décès, les héri- 
tiers ou représentants et les légataires uni- 
verse:s qui n'Ont pus à se faire envoyer 
en possession pourront également obtenir 
le bénéfice de l'allocation d’attente, les 
sommes servant de base au calcul de cette 
allocation étant diminuées de la part de 
capital incluse dans la rente viagère qui a 
pu être versée à leur auteur. 


Art. 9. — L'allocation d'attente instituée 
par la présente loi est incessible. 


Art. 10, — Les auteurs de déclarations 
inexactes sus-eptibles de faire attribuer 
indûment l'allocation d'attente ou d'en 
accroître le montant seront punis ainsi que 
leurs complices des peines prévues à l'ar- 
ticle 46 de la loi du 11 octobre 190 co- 
difiée 

Les auteurs de ces déclarations et leurs 
complices serpnt en outre condamnés soli- 
dairement au remboursement des sommes 
indûment perçues. 


Art. 11, — Le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces est autorisé à conclure avec le Crédit 
national toutes conventions utiles pour 
assurer la centralisation par cet établisse- 
ment des opérations financières prévues 
par le présent décret et assurer la prise en 
charge par ledit établissement, pour le 
compte de l'Etat, des dépenses de toute 
ndâture résultant de l'application du présent 
décret et non couvertes par des crédits 
budgétafres, 


Art. 12. — Le présent décret, qui prendra 
effet au 4% octobre 1942, sera publié au 





mé di +. 
Journal officiel de l'Etat français et exécuÿ 
comme loi de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 4® septembre 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français: 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d’Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux linances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 
—+0+— 





LOI n° 826 du 1°" septembre 1942 instituant 
des secours temporaires au profit de 
certaines catégories de victimes d'actes 


de guerre. 


a 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. {er, — A compter du 1% août 1%, 
un secours de première urgence sera al- 
loué aux sinistrés qui, par suite de des- 
tructions résultant d'actes de guerre pos- 
térieurs au 31 juillet 1942, se trouveront 
dans l'impossibilité de réintégrer leur 
domicile. 

Le montant de ce secours sera égal à 
100 allocations journalières de réfugiés au 
taux en vigueur au lieu du domicile sinis- 
tré, pour les sinistrés totaux, à 60 alloca- 
tions pour les sinistrés partiels. 

Art. 2. — Les bénéficiaires de ce secours 
de première urgence pourront prétendre 
en outre, s'ils sont mécessiteux el pour 
une période qui ne pourra excéder six 
mois, à une indemnité de logement, de 
chauffage et d'éclairage calculée cornme 
celle prévue pour les réfugiés ainsi quan 
remboursement des frais de transport à 
leur nouveau domicile du mobilier qu'ils 
auront pu éventuellement récupérer. 

Art. 3. — Les personnes qui, pui 
de la destruction par ac'es de guerre, de 
leur installation professionnelle ou de leurs 
autres biens, auront perdu leur principal 
moyen d'existence et se trouveront de ce 
fait dans un état de nécessité, pourronl, 
si elles sont demeurées sur le lieu de ieur 
résidence, et sous réserve de Jeur in-crip- 
tion à l'office départemental du travail; 
bénéficier d'une aMocation journalicre, 
attribuée dans les mêmes conditions e! au 
mème taux que l'allocation de réfugi 

Celte allocation pourra, à tout monient, 
être retirée si la situation du sinistre ne 
justifie plus l'aide exceptionnelle de l'Etat. 

Art. 4. — Les disposiliens de la loi du 
27 décembre 1940 modifiée par la loi du 
18 avril 1941 sont applicables aux cutre- 
mr dont les installations séromt partiel 
ciment ou totalement détruites par un acte 
de guerre postérieur au 31 juillet 1942 

Lorsque l'aide aux travailleurs sans em- 
ploi n’est pas organisée dans Ha localité 
sinistrée, ou lorsqu'ils ne rempliront pas 
les conditions nécessaires pour percevoir 
l'allocation de chômage, les salariés licen- 
ciés par suite de la destruction, par un 
acie de guerre postérieur au 31 juillet 142 
des installations des entreprises qui les 
employaient pourront prétendre, sous ré 
serve de leur inscription à l'office départe- 
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du travail, -à une indemnité égale 
ation de chômage. 

— Le service des secours et 
prévus au présent décret sera 
a direction des réfugiés au 
à l’intérieur. 

art. 6, — Les dispositions du décret du 
vier 1942 relatif à l'assistance aux 
ss ne seront fas applicables aux 
victmes d'actes de guerre postérieurs au 
91 juillet 1942. 

.— la présente loi sera publiée 
au Journal officiel et exécutée comme loi 


Fait à Vichy, le 1* septembre 1942. 


par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances. 
VIERRE CATHALA. 


Le secrétare d'Elat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏiRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 





Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loge) de la franc- 





: publié en tête des listes antérieures 
dignitaires a donné 
lions inexacies qui rendent nécessaire Ja 
‘au point suivante: 


5%e< 


ue les listes pré- 
‘après des docu: 
is Inaçonniques de 1920 à 1940. 

s portent normalement mention des ren- 


éselles listes ainsi « 


que des renseignements complé- 

concernant l'élat civil, l'adresse ou 
n des dignitaires ont pu être obte- 

n a élé tenu compte. 

it figurer parmi ces listes des mem- 
ociétés secrètes qui ont démissionné 

8 leur inscription ou qui se trouvent décé- 


secr(lariats d'Etat devront faige connaî- 
4 c-amiral, secrétaire d’Etatauprés au 
du Gouvernement, les fonctions actuelles 
Hpees par lée fonctionnaires dont les noms 


rance ({suile). 
Atiguste-Eugène), architecte, 48, 1ve- 
la République, Paris, L.’. 
ste », Paris, Vén.’. 1920. 


Touille - Boussens (Haute-Garonne), 


(Séraphin-Constant), chef de ser- 
de l'enseignement 


Aude, Tunis, 33e, L'’, « Nouvelle Car- 
» Tunis. Fond.', 





Pratin (Jules), professeur de lycée, Annecy 
(Haute-Savoie), Chap.'. « Savoie », 4er Grd.’. 
Exp’. 1930/31. 

Preciosi Jean), collecteur des droits de mar- 
ché, Taroudant (Maroc), 3°, L.’. « Atlan- 
tide », Agadir, L.’”. « Nouvelle Tamusiga », 
Mogador. Dé!.'. jud.’”. 1936. 


Puechmaille (Alexandre), inspecteur ensei- 
gnement primaire, Vichy (Allier), L.'. « Cos- 
Centre. 


mopolite », je | Dél.'”. Cong.’. L.'. 
Puichaffray  (Louis-Alexandre), dessinateur, 
63, avenue de Saint-Cloud, Versailles (Scine- 
et-Oise), 3°, L.”. « Vrais Amis », Paris. 
Secr.”. ad}j.’. 1929. 
Pujos (Auguste), inspecteur primaire, 3% cir- 


conscriplion, Montdidier, Amiens, %, L.' 
« Avenir », Paris. Rapp.'. Cong.’. L.’. 
Quessada (Jean), adjoint des affaires indi- 


gènes, Petitjean, Port-Liautey, 3°, L.’, « La 
Of. de L.'. 


Fraternité marocaine », Rabat. 

Raibaldi (Saint-Cyr-Léon-Victor), commis des 
postes, télégraphes et téléphones, cité Aus- 
cher, Mostaganem, 3°, L.”. « Les Trinoso- 
phes africains », Mostaganem. 2 Surv.’. 
1932. 

Rapin (Jean-Elie), inspecteur primaire, Cou- 


(Seine-et-Marne), L.’'. 


lommicrs, (Meaux 
Vé- 


« Les Amis persévérants et Eloile de 
sone », Périgueux. Dél.”. jud.”. 1934/35. 

Rat (Elie), instituteur, villa « Le Clos », Mar- 
rakech, Gueliz (Maroc), 3°, L.’, « Atlas », 
Marrakech. Dél.”. jud.’”. 1956. 

Rau (Albert-James), industriel, 35, rue de la 
Folie-Méricourt, Paris (11e), 39, L.’”. « France 
maçonnique et Union fraternelle », Paris. 
Hosp.’. de L.’. 

Raud (Charles), employé de commerce, négo- 
ciant, Clérac (Charente-Maritime), 3°, L.’. 
Pionniers du Progrès », Montendre. 4 Dél’. 
jud.”. 1928. 


Ravel, instiluteur, avenue Jules-Gaïl, Sfax 
(Tunisie), L.'. « Le Phare de la Thyna », 
Sfax. Secr.’”. 1931. 

Ravier (Aïfred-Henry), instituteur, 10, rue 


Keller, Paris. L.”. « Fraternité des Peuples », 


Paris. Hon.'. 1937. 
Raymond (Louis-Claude), voyageur de com- 
Inerce, 7, rue de la République, Soliès- 
Pont (Var), 3%, L.’. « Etoile de la Crau », 


Miramas, L.'. « Persévérance », Arles. 
Fond’. 


Raynard 


’ 


(Hermann - Marie - Robert-Ejouard), 
docteur en médecine A, M. G., Port-Louis 
{Guadeloupe}, L.'. « Fédération univer- 
seile », Paris, L.”. « Disciples d'Hiram ”», 
Pointre-à-Pitre. Of”. %e L.’. 

Raynaud (Clément-Raymonmd), avocat, séna 
teur, rue du Palais, Carcassonne (Aude), 3°, 
L.’, « Les Vrais Amis réunis », Carcassonne, 
Dél.”. Cong.’. L.'. Sud 1935. 

Reboul (Alphonse-Auguste), employé de bu 
reau, 7e tiraileurs, à Sétif, Médéu-Sétif, 3e, 


L.’”. « Education sociale », Blida. IK1.', jud.’ 
1936. 

Reculard (Albert), instituteur en retraite, Ile 
vile (Seine-et-Oise), L.’. « Floréal », Elam 
pes. 1er Surv.’. 1926/27. 

Redon {Frank-Henri), instituteur, Marat (Puy 


de-Dôme), 3°, L.’, « Raison et Solidarité », 
Issoire, Dé!l.”. Cong.’. L.’. Centre 1934. 

Ree!fs (Joannès-Daniel), journaliste, secrétaire, 
avenue de la Forêt, Servelte, Genève, 180, 
L.”. « La Fraternité », Genève. Grd.’”. Exp.’ 
1925 à 1929, 

Régnier Edouard-Char'es-Jacques), commis- 
saire de police, Lorient (Morbihan), 3°, L.’ 
« Nature et Philanthropie », Lorient, L.’ 
« Le Trait d'Union », Saint-Nazaire, Dél.' 
Cong.'. L.’. Ouest 1928. 

Rehby (Joseph-Samson), greffier au tribunal 
de première instance, Balna (Constantine), 
30, L.’. « Aurès », Balna. Hosp.’. 1996. 

Rembert (Jean), ferblantier, 151, rue Saint- 
Maur, Paris (2e), 39, L.'. « La Justice », 
Paris. Hon.’, 1935. 

Remiilier (Henri-François-Joseph), géomètre au 
sezvice lopographique, Dakar (Sénégai), Aïn- 
Seba (Afrique occidentale française), 3°, L.’, 
« Eloile occidentale », Dakar. Off’, de L'. 

Remlinger {Gilies-Maurice), chef de magasin 
de 2e aux ateñers de Villencuve-Sud- 
Est, 1%, passage Hoche, Pantin (Seine), L.' 
« Agni », Paris. Hoh.'..de L.'. 

Renaudet (Léonard), retraité des P, T. T., 
Aubeterre (Charente), 3°, L.'. « Ruche des 
Patriotes », Ribérac. Grd.'. Exp.'. 1992. 

Renauit Pierre), directeur commercial, s0- 
ciété Standard, L.'. « Aurès », Batna. Grd.’. 
Exp.'. 1926. 


class » 





Renversez (Charles-Emile), dentiste, directeur 
de succursale, société Fournitures dentaires, 
13, rue du Marché-Saint-Honoré, Paris, rue 
du Mail, 63, Angers (Maine-t-Loiri Jo 
L.'. « Agni », Paris. Trés”. Adj.’, 192S. 29 

Resal (Paul-Charles-Félix), archil cle, 1 bis, 
rue Thivrin, Saint-Dié (Vosges), 3. L.’. 
« Jules Ferry », Saint-Dié. Dél.'. jud.’. 1996. 

Reveillet Edouard), pharmacien, 15, rune Cu- 
ralerie, Nimes (Gard), L.’. « Echo du G. O0. » 
Nimes. Dél.’, jud.’. 1929 

Revellin - Falcoz (Jean - Joseph - Francisque 
Henri), électricien, 8, cours Tolstoï, Vilic 


ur. 


banne (Rhône), 3, L Simplicité, Cons- 
lance », Lyon. M’. des Cér.'. 1941. 

Reveret (Maurice), mécanicien, Vichy ’Alijer 
d ; - mine y. L :F), 
3 : L.”. « Cosmopolil . Vichy. 1e Xp 
1999. 

Revillet Edouard), pharmacien, 15, le Cu 
ralterie, Nimes Gard d 39, L ’ « ! ho du 


G. O. », Nimes. Hosp.'. adj”. 19%5, D 
jud.”. 1921 à 1939. 

Ribeyre (Emile-Heuri-Guillaum rentier, pro. 
Eriélaire, Issoire (Puy -de - Dôme) 3°, L,’. 
« Raison et Solidarité », Issoire, L.”! « Atlan. 


tide », New-York. Grd.’, Exp’. 1926 à 1990. 
Ribourlout Paul), agriculteur, Avenay 
Marne), %, L,', « Bienfaisance Chälon 

sur-Marne. Porte-tend.’. 1931/32. 

Ricard (David), tailleur, Castres (Tarn) 180 
Hosp.’. Cong.'. L.’. Sud 1922. Ion’. 1028 

Ricard (Fernand - Gilbert), directeur d'école, 
cours Comp:émentaire de Bab-el-Allouche, 
Tunis-Kairouan-Kser-Heltal (Tunisie). 90, L. 
« Nouvelle Carthage et Salambo réunies », 
Tunis, L.’”, « Nouvelle Hadrumete sousse 
Dél.”. jud.”. 1927 à 1951. 

Richard (Fernand-Alfred), ingénieur des tra- 


vaux d’Elat, 4, rue Lombard, El-Biar (Alvé. 


rie). 180, L.”. « Le Soleil Levant » Alger. 
Chap’. « Cirta », Constantine, Grd.’. Exp’. 
1932 : 


Richard (Jean - Maurice - Henri), pro 
courtier, Chepniers (Charente-Maritime), 3° 
L.”. « Les Pionniers du Progrès », Mont n= 
dre. 5°, Dél.”. jud.’”. 1998. 

Richaud (Henri), comptalte, 60, avenu': de la 


République, Aubervilliers. L.”. « Union de 
Relleviile », Paris, L.’. « Le Monde nou. 
veau », Aubervilliers - la Courneuve. Fond’, 


1992. 


Rigault (André 


Alexandr . receveur des pos- 


tes retraité, Pandy (Indre), 3%, L.', « Gau- 
loise », Châteauroux. Hon.”. 1993. 

Rigaux (Auguste-Albert), secrétaire rédacteur 
commis principal de mairie, 66, avenue de 
la République, Rosny - sous - Bois (Seine-et- 
Oise). L.’, « Etoile de l'Avenir de Svuine.ct- 
Oise », Paris. Hosp.’. 195 

Rigaux (Joseph - Paul - Alfred), imprimeur, 12 
avenue de la République, Aubervilliers 
Seine). 3°, L.”, « Le Progrès », P Ag 
« Education coopéralive », Paris. Fond’. di 
FA 

Rigolcan (Jean), horloger ervice te jue 
aéronautique, 6, boulevard Miche Bozin, 
Garches (Seine-et-Oise), 39e, 1 ] te, 
Paris. Grd.”,. Exp’, 1951 


Riqueur (Gabriel), lailleur, 35 bis, rue de Ron- 
neau, Champigny (Seine), 3°, L.’”, « Avenir 


Paris. Rapp.”. Cong.’. L.”. 1931. d 

Rivas (Auguste - François - Viclorin}, chef de 
£are relrailé, la Manouba Tunisie L.” 
« La Nouvelle Carthage », Tu: L « Elolie 
de Carthage ». Tunis, Fond 1931. 

Rivoire (GCorges-Marius), café-restaurant, plree 
des Halles, Crémieu (Isère). 30, L.’, *« Sim- 
plicité, Constancé », Dél’. fe sticiale 
1931. 

Rohic (Louis), ingénieur principal des T. T 
M., 20, rue Pierre - Curie, Lanester (Mor.- 
bihan). g90, LL « Nature et Philanthropie », 
Loricnt. Dé], Cong.”. L.’. Ouest 1933 

Robin (Henri - Eugène garagiste, boulevard 
d'Estrice, Châtellerault Vienne), %°, L.’ 
« Avenir », Châtellerduit, 1er surv.”. 19% 

Rocca (Svlvain), entrepren 


eur de travaux pu- 
par Agadir (Maroc). 3°. A 
Agadir. L.'. « La Nouvelle 

lor. Hosp.'. 1932, Dél.’. 


blics, Inesgane, 
« Atlandide », 
Tomusiga », Mozgador. 


supp.'. 199% 


Roch (Henri), papetier-relieur, 7, rue Saint 
Vincent-de-Paul, Paris (10e), 3°, L.'. « Ur 
maçonnique », Paris. Trés,', 1995 

(A suivre.) 
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ADDITIFS ET RECTIRICATIFS 
AU JOURNAL OFFICIEL 





16 août 1941: page 4452, 2 colonne, au heu 
dé : « Drapier », lire : « Drapier (André- 
Victor) ». 

11 septembre 1941: page 3872, f1re colonne, 
Laidet {Maurice), empiové militaire, le Breuil- 
Mingot (Vienne). L.'. « Avant-Garde du Poi- 
tou », Orat.’”. 1928: a été porté par erreur sur 
les listes de dignilaires. 

16 septembre æt 15 octobre 1941: pages 3962 
et 5441, au lieu de: « Marx (Pierre), principal 
de collège, Montargis. L.”. « Les Fervents du 
travail ». Orat.’. 1934, Orat.’. adj.’. 1933, Fond... 
# », lire: « Marx (Pierre), principal de co!- 

ge. Chap’. « Etienne Doftet ». 180, L.’. u Les 
Fervents du travail » 1e Surv.”. 4930/32, Dél.’. 
Jud.’, 1929/1937, Orat”, adj. 1934, Orat.’. 
19935 » 

21 octobre 1%1: page 3552, {re colonne, au 
lieu de: « Luciani (Jean), inspecteur des con- 
tribulions », liré: « Luciani (Pierre-Jean), ins- 
pecteur principal honoraire des contributions 
diverses. A €té exclu définitivement de t'a 
franc-maçonnerie de 19 avril 19% ». 

22 octobre 19!:1: page 4581, 2° colonne, Vi- 
vent (Armand - Joseph- Etienne), professeur 
d'espagnol, lycée Michel-Montaigne, Bordeaux. 
Officier Orient d’Auch (Gers): fut exclu de 
la franc-maçonnerie à la date du 17 décembre 
1928. 

1e février 1942: page 452, 2e colonne, Marcy 
(Emäe-Albert-Louis), contrôleur civil hono. 
raire à Teimara (Maroc). Maître des Cér.’. L’. 
« Eveil berbère », Dégué de la loge au <on- 
grès de l'Afrique du Nord: a été porté dérmis- 
sionnaire de cette loge le 9 janvier 1934. 

18 février 1912: page 69%, 3e colonne, Thomas 
(Georges), 15, rue Mouton-Duvernet, Paris. 
L.', « Humanité ». 2e Expert 1923/34: à donné 
sa démission de cette loge en 1934. 

Page 698, {re colonne, au lieu de: « Vexter 
(Boris), ingénieur des mines », lire: « Vexier 
(Boris), ingénieur ». 

24 février 192, page 779, 3e colonne, Migo! 
(Robert), 6, rue Baratier, à Mussein-Dey: a 
donné sa démission de la L.’. « Bélisaire » ze 
30 décembre 193%. 

25 février 4942: page 795, tre colonne, Sou- 
lier (Louis-Marie) porté démissionnaire je 
21 avril 1925. 

20 septembre 1942: page 3212, 3 colonne, 
Parroche (Pierre-Eugène), procureur de :a 
République honoraire: porté démissionnaire :e 
ÿ octobre 1919. 





+ G 2- 


Commissariat général à la famille, 





DÉLÉGUÉS RÉGIONAUX 





Rectificalif au Journal ofjiciel du 3 octobre 
1942: page 3973, 3e colonne, au lieu de: « Par 
arrété en date du f?er octobre 1949, MM. Mou- 
nier (Pierre) et de Meaux (Philippe), délégués 
régionaux au commissariat général à la fa- 
mile... », dire: « Par arrêté en date du 1er oc- 
tobre 1912, MM. Mounier (Pierre) et de Meaux 
(Philippe), délégués régionaux adjoints au 
commissæriat général à la fagnille..….. ». 


na mm — mm un 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie, — Décret n° 2947 du 29 septembre 
1942 approuvant l'échange d'un terrain entre 
l'Etat et la commune de Batna, 





Nous, Maréchal! de France, chef de d'Etat 
français, 

Vu le décret du 25 juillet 1860, l’article 13 
du décret du 31 décembre 1864 et le décret 
du 25 août 192%, relatifs à l'aliénation des 
terres domaäniales en Algérie; 


Vu les décrets des 23 août 1898, 23 orto- 
bre 1934 et 21 février 4996 sur le Eee 
ment et la haute administration de l'Algé- 
rie; 
Vu le décret du 25 mai 1898, relatif au 
fonctionnement en Algérie du service de 
LP PRAR, des domaines et du tim- 
re ; 

Vu les décrets des 28 décembre 1900 et 
26 février 1935 sur les concessions d’immeu- 
bles domaniaux aux communes d’Algérie; 

Vu le décret du 15 octobre 1937 autorisant 
la commune de Batna à ailiéner, par voie 
d'échange, contre un terrain militaire, le 
lot rural ne 4161 du plan de son territoire 
qui lui avait été autrefois concédé par 
l'Etat; 

Vu les décisions du gouverneur général de 
l'Algérie des 22 juin 1938 et 1er août 1929, 
nos 363% et 47%, autorisant en ae 
l'échange susvisé <t prescrivant l’établisse- 
ment de l'acte destiné à le constater; 

Vu l'avis du conseil de préfecture du dépar- 
tement de Constantine, en date du 18 mars 


1; 

Vu l'acte administratif passé les 27 décem- 
bre 1941 et 3 juin 41942, entre l'Etat et la 
commune de Batna; 

Vu le décret du 24 janvier 1941, complété 
par celui du 16 août 1941, suspendant jus- 
qu'au 12 juillet 4%42 les dispositions pré- 
voyant, pour le gouverneur général de l’Al- 
gérie, l'obügation de prendre l'avis d'un orga- 
nisme consultatif ou d'une commission ; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d’Etat à l'intérieur, et du 
ministre secrétaire d’Etat aux finances, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Est approuvé, aux clauses et 
conditions qui y s0ni stipulées, l'acte admi- 
nistratif en date des 27 décembre 1941 et 
3 juin 1912, aux termes duquel l'Etat cède 
à la commune de Batna un terrain mili- 
taire, d'une superficie de 8.550 m? 88, for- 
ment la parcelle À du front 8-10 de l’ancien 
glacis des fortifications de Ja place, en 
échange du lot rural n° 4161 du plan de Ja 
ville, d’une superlticie de 4 ha. 80 ca. 

Art. 2, — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et le 
ministre secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacune en €<e qui ke concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français cet 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 29 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 2503 du 12 août 1942 relatif au nom- 
bre des commis principaux de ciasse excep- 
tionneile des hypothèques. 





Nous, Maréchal] de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du M décembre 1937 portant 
organisation du personnel secondaire des 
conservations des hypothèques; ensemble les 
7 postérieurs qui l’ont modifié ou com- 

€; 

Vu la ki de finances du 31 décembre 19H; 

Sur de rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. fer, — L'article 2 du décret du % dé- 
cernbre 1937 est modifié ainsi qu’il suit: 


« Art, 2, — Le nambre des commis prin- 





Cipaux de classe exceptionnelle est limité 





au vingtième de l'effectif total des commis 
u e à 
Srinctpsex et commis ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Les à tions du décret 
ee leur eflet à compter du 1« janvier 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 12 août 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


+0+— 








Avances pouvant être consenties à divers ré. 
gisseurs de dépenses des icés des contri. 
butions directes et du cadastre, 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1867, 
modifié par le décret du 3 avril 1942; 

Vu l’artiele 135 du règlement du 148 décem- 
bre 1866 sur la comptabilité des dépenses du 
minisière des finances; 

Vu le décret du 17 septembre 4927 fixant 
le maximum des avances à consentir pour le 
service de la confection des rôles des contri- 
bulions de la Seine; 

Vu l’article 148 du décret du 5 août 1929 por- 
tant création <€t organisation d’un service 
p de la revision des évaluations (on- 
cières; 

Vu la loi du 27 juillet 14940 relative à la 
forme des actes adininistratifs individuels; 

Vu la loi du 17 décembre 1941 portant uni. 
fication des conditions d'exécution des opéra- 
tions cadastrales et fusion des différents ser- 
vices chargés de cette exécution; 

Sur le rapport du directeur pes chargé 
de la direction du personnel, matériel et 
du contentieux, 


Arrête : 


Art, ter, — Le maximum des avances pou- 
vant être consenties au régisseur des dépenses 
concernant Je service de la confection des 
rôûles des contributions directes dans le dé- 
partement de la Seine, fixé à 500.000 fr. par 
le décret du 17 septembre 1927, est porté à 
1 million de francs. 


Art, 2. — Le maximum des avances pou- 


vant être consenties aux régisseurs des dé- 
penses concernant le service du cadastre dans 
les départements de la Seine et du Rhône est 
fixé respectivement à 500.000 fr. et à 300.000 
francs, tant pour les dépenses de matériel 
que pour les dépenses du personnel auxiliaire. 


Art, 3. — Le maximum des avances pou- 
vant être consentlies aux régisseurs des direc- 
tions des contributions directes comprenant 
plusieurs départements, tant pour les frais de 
confection des rôles que pour les dépenses du 
cadastre, est fixé à autant de fois ke maximum 
prévu par l'articie 94 du décret du 31 mai 
1862, modifié en dernier lieu par le &écret du 
3 avril 1942, que les directions comprenneni 
de départements. 

Art, 4, — Le directeur général des contri- 
butions directes et du cadastre et le directeur 
du Trésor sont chargés, chacun en €e qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1942. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
#° FOUCHIER. 


— 6 ©- 








Suspension des droits de douane applicables 
à l'insuline en poudre. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 41 janvier 1892 et les texies 
subséquents qui l'ont complétée ou modifiée; 
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96 août 1940 (art. 4er) permet- 
_ L'd pe ense 
certains 


er + 
vu la loi 
e suspendre ou 

pt its de douane applicables 
produits. 

arrêtent: 

t 4er, — Les droits de douane applicables 
à Tinsuline en poudre (n° Ex. 050 bis du 
tarif des douanes, tableau A) sont suspendus 
jusqu'au 31 mars 1943. 

ist. 2. — Le directeur général des douanes 
et chargé de l'exécution du présent arrêté, 
ji aura effet à compter de sa date d'inser- 
on au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 48 septembre 1942. 
Pour le ministre 

secrélaire d’Etat aux finances: 

Le conseiller d'Etat secrétaire - général 
pour les finances nubliques, 

HENRI DEROY, 
Le secrétaire d'Etat 
à k production industrielle, 
JEAN BICHELONSE. 


ES 


nn 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Décrets nos 2999 et 3000 portant nominations 
dans l'ordre de la Légion d'honneur et 
concessions de la médaille militaire à titre 
posthume. 


LÉGION D'HONNEUR 





Par décret en dete du 5 octobre 192, rendu; 
eur la proposilion du secrétaire d’Elat à l’avia- 
tion, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur, portant que Îles no- 
minations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l'ordre national 
d Légion d'honneur, à titre posthume, les 
uililaires dont des noms suivent: 


CHEVALIER 


BARDIN (Paul), sous-lieutenant (active), 
groupe de chasse 3/2: officier pilote de chasse 
dont le magnifique et tranquille courage a fait 
l'admiration de ses chefs et de ses inférieurs. 





Chef de patrouille hors de pair, toujours prêt 
à se sacrifier pour sauver ses équipiers de si- 
tual délicates, Volontaire pour être affecté 
ù groupe en opérations, s’est immédiate- 
ment signalé en abattant ‘avec ses équipiers 
deux avions ennemis. Le 46 mai 1940, au 
cours d'un vieent engagement, s’est trouvé 
S des autres patrouilles du groupe. Pris à 
pit r Six avions adverses, a accepté ce 
Com val, abaltant deux de ses adver- 
Sures 1124 d'être abattu lui-mêime. Déjà cité- 
.BRUNEAU (Germain-Henri}, capitaine (ac- 


groupe de chasse 1/6: officier d'élite 
{ rès haute valeur morale. Remarquable 
tit! descadrille de chasse, s’est engagé dans 
e de toutes ses forces, avec toute 
sa ‘ et son courage raisonné, non sans 
ViuT évalué les risques qu'il akait affronter. 
1 de iomber avec son appareil en flam- 
i permis à sa patrouille d'échapper au 
de l'ennemi en mitraëälant une 
:" StS balleries, À contribué dans la même 
eu ’e à meltre en difficulté deux appareils 
'INIS, Avant de disparaître, a donné un 
€ Hasnilique au personnel de son unité, 
TURLE Jacques), sous-licutenant {active}, 
con. et Chasse 1/6: jeune officier piloté, ré- 
: eut sorli de l'école de l'air; déjà blessé 
VUS d'une mission exécutée en territoire 


fhnCni. A participé, à peine rentré de conva- 
. ‘4 Un engagement contre des Me. 109 
he 2 ntré les plus grandes qualités d’au- 
u® courage. Volontaire, le lendemain 


onner710, pour attaquer en vol rasant des 

n an. idées ennemies, à disparu dans 

quipier! il en flammes, ainsi que son coé- 
FU, U Cours de cette mission, 


€ 
è 





LOUIS (Camille), sous-lieutenant (active), 

upe de chasse 2/7: officier pilote de chasse 
un courage et d’un sang-froid remarqua- 
bles et d’une valeur morale exceptionnelle. 
Après un combat acharné contre des chas- 
seurs ennemis cinq fois supérieurs en nom- 
bre, a été abattu, le 5 juin 1940, dans un 
combat seul contre plusieurs avions ennemis. 
Déjà cité. 


ROSSIGNEUX (Jean-Paul), lieutenant f{ac- 
tive), forces aériennes de l'Afrique orientale 
française: jeune pilote de chasse déjà cité 
à l’ordre de l'armée pendant la guerre 1939- 
1940. Le 6 mai 1942, au cours des opérations 
de Diégo-Suarez, privé d'avion de combat par 
une atlaque brusquée sur le terrain occupé, 
a trouvé une mort glorieuse en continuant 
à Julter au sol contre l'ennemi qui l'avait 
désarmé, 


PUECH (RaymondPierre-Francois}, lieute- 
nant (active), groupe de bombardement 1/11: 
commandant d'avion d'un équipage d'élite 
dont l’habilité et le sang-froid se sont aftir- 
més au cours d'attaques à base allitude, du 
26 mai au 4 juin 190. A (rouvé une mort glo- 
rieuse au cours d’une mission eflecluée Je 
6 juin 1940. 


LAFAGE ({André-Jean), sous-Jieutenant (ré- 
serve), groupe de bombardement 1/11: off- 
cier observateur remarquable par son calme, 
son sang-froid, <on esprit de décision. A 
trouvé une mort glorieuse au cours d'un com- 
bat acharné contre la chasse ennemie, le 
13 juin 1940. 


HUET (Pierre), sous-lieutenant (réserve), 
groupe de bombardement 2/11: jeune officier, 
observateur et nagivateur de tout premier 
ordre, réunissant un ensemble de qualités qui 
le faisaient désigner pour Jes missions les plus 
difficiles. A assuré, pendant plusieurs mois 
de guerre, les fonctions d'’officier de rensei- 
gnements avec une compétence et une con- 
science au-dessus de tout éloge, Est tombé 
glorieusement, le 23 juin 1940, au retour d’une 
mission de bombardement exécutée malgré 
des conditions atmosphériques très défavora- 
bles. 200 heures de vol, dont 5 de nuit. 


DEVALEZ (Alfred-Charles-André), sous-lieu- 
tenant (situation d'activité), groupe de bom- 
bardement 1/12: commandant d'avion d'un 
équipage d'élite. S'était déjà fait remarquer 
au cours des opérations des jours précédents 
pas son activité ct son allant dans des mis- 
sions difficiles à basse altitude en Léo-45. A 
trouvé la mort, le 16 mai 1930, dans une mis- 
sion d'attaque de troupes au sol, sur la route 
de Montcornet, l'avion ayant élé abaliu par 
la Flak après exécution de la mission. Déjà 
cité. 

EYMERY (Paul), sous-lieutenant (active), 
groupe de bombardement 14/21: jeune officier 
qui, dès son arrivée en escadriile, s'est dis- 
tingué par sa passion du vol et ses qualités 
professionnelles, Dès ses premières missions, 
s'est révélé observaleur de grande classe aur- 
tant qu'habile bombardier. Toujours volon- 
taire pour partir en mission. A trouvé une 
mort gloricuse, au cours d’un bombardement 
en territoire ennemi, dans la nyit du ?5 au 
26 mai 1950. Déjà cité, 

DELATTRE itenant (ac- 
{/%4: com- 


ordre, 


(Roger-Charles), liel 
live), groupe de bombardement 
mandant d'escadrille de tout premier 
apôtre du vol rasant. A pris une part açlive à 
la mise an point de l'avion Bréguet-6%. En- 
gagé à la tête de son unité, le 12 mai 1950 
est tombé glorieusement sous le feu de la 
D. C. A. en attaquant en vol rasant les Co- 
lonnes motorisées adverses, Déjà cité. 


LEGRAND (Pierre-Joseph-Hippolyte), 
nant (active), groupe de bombardement 2/54: 
officier pilote de grande classe. Abattu, le 
M mai 1940 ,au cours d'un combat aérien 
contre six chasseurs ennemis, a, par sa Ma- 
nœuvre, permis à son mitrailleur de sauter 
en parachute et a réussi à poser son avion en 
flammes. Reprenant aussitôt sæ”place dans 
l'escadrille, a accompli, le 5 juin, une mis- 
sion particulièrement difficile contre un ras- 
semblement ennemi d’engins blindés protégé 
par une nombreuse artillerie antiaérienne de 
tous calibres. A trouvé une mort glorieuse en 
soutenant à nouveau un combat aérien inégal, 
le 7 juin 1940, en accomplissant sa sixième 


lieute- 





mission d'assaut. Déjà cité. 


HARMANT (Robert), lieutenant (active). for- 
ces aériennes de l'A. OR. F.: fai-ait 


Us À 1 qiua- 
lité de commandant d'avion, partie de l'équi- 
page cité à l’ordre de l'armée aérienn: (ordre 


« Co» n° 84 du secrélaire d'Etat à l'aviation 
d'i 25 juin 19%) avec le motif suivant: hril- 
lant équipage qui, après s'être échappé du 
territoire de Diégo-Suarez, où son avion avait 
été détruit, le 3 mai 1952, s'est parliculière- 
ment distingué au cours des opérations qui 
suivirent. Le 6 gai, au cours d'une mission 
de bombardement, a réussi à atteindre <on 
objectif malgré la adverse, À abaliu 
un appareil en combat et a été ensuite abattu 
en flammes. Au cours de cet engagement, !* 
commandant d'avion a £lé tué et les deux 
autres membres de D © 

faits prisonniers. 

CHAUMONT (Albert), sou 1 
serve), groupe de réconnaissance 1/:2: jeux 
officier observateur l , 
réussile de ses missions qu'i poursuivait ave 
Calme dans les circonstances les plus délica- 
tes. Le 10 mai 1950, après un violent Lombar- 
dement de son terrain par l'aviatton a rse 
a été un des premiers à en décoll 
effectuer une mission de reconnaissance sur 
les arrières ennemis. N'a pas hésité, malgré 
ka puissance d’une aviation de chass 
mie nombreuse, à s'’emfoncer dans !les 
ct a poursuivi sa mission jusqu'à la mort, 
léguant ainsi un magnifique exemple c'espril 
du devoir et de combattivité poussé: jusqu'a 
sacrifice. 

Ont été cités à l’ordre de l’armée acrienne 
(Croix de guerre avec palme) conformément 
aux dispositions du décret du 1 octobr 


chasse 
léquipag 


recn 


pour 


ente- 


lignes 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Par décret en date du 5 octobre 19%2, rendu 
sur la proposilion du secrétaire d'Elat à l’avia- 
ion, vu la déchration du ordri 
de la Légion d'honneur, portant que les con- 
cessions du présent décret son! faites en con- 
formité des lois, décrets et réglememis en vi- 
gueur, sont décorés de la médaille miiitair2, 
à titre posthume, les militaires dom noms 
suivent : 
KELLER 
live), groupe de 
lote remarquable, d'un. a 
exempiaires. A trouvé une mort gioricuse en 
combat aérien, le 15 juin 1940, au cours d'une 
reconnaissance effectuée en territoire ennemi, 
CARLETTI (Jacques - Francois - Marie), ser- 
gent-chef (réserve), groupe de chasse 2/10: 
sous-officier pilote de grande valeur, pirin de 


» | 
UCI 


uguste-Gustave), sergent ac- 
chasse 1/4: sous-officier pi- 
1 


lant et d our r 
Hant et au uräg 


courage et d'abnégation, animé des plus beaux 
sentiments. Le 18 æmai 1940, s'est porté seul 
à l'attaque d’une formation qui venait bom- 
barder. un terrain où sa palrouille se ravi- 
taillait. Livrant un combat acharné, a réussi 
à entraver et à détourner k menace « nie 
A lrouvé une mort giorieuse qu cours d elte 
lutte inégale. % 

EHRET (Paul sergent (active), forces 
wériennes de l'Afrique orienta française 
très jeune pilote de chasse aie ses qualités 
morales et sa valeur professionnelle desti. 
aient à une carrière pleine d'avenir. A trouvé 
me mort glorieuse, le 5 mai 1942, er y bat 
aérien pendant les opéralions de Difgo-Suarez 

CRUMIERE (Paul-Marie), sergent-Ch ?f 
serve), groupe de bombardement 2/11 15- 
officier radionavigant, joignant aux plus b 
les qualités mililaires des connaissances pro- 
fessionnedes approfondies. A trouvé ka mort, 
le 23 juin 1940, avec son équipage, au retour 
l’une importante mission de bombatdemrent, 


dont Les conditions d'exécution étaien paru 
culièrement délicates. 


LIGNON (Jcan-Jules-Joseph}), sergent (ac- 
tive), groupe de bombardement 2/1: jeune 
sous-officier mitrailleur témoignant d’un allant 
remarquab:e, Est tombé glorieusement avec 

la <a 


son équipage, le 23 juin 1%40, au cours 4 
première mission de guerre. 17% heures de 
vol, dont 3%5 de nuit. 

PIRONNEAU (Henri - Etienne), sergent - chef 
(réserve), groupe de bombardement 1/12: fai- 
sait, en qualité de radioznitrailleur, partis 
de l'équipage cité à l'ordre de armée 
aérienne, par ordre « C» n° 44 du 2 juin 
1910, du général commandant en chef des 
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forces aériennes, avec le motif suivant: bril- 
lant équipage ayant effectué avec succès plu- 
sieurs missions d'attaques des convois et co- 
lonnes motorisées ennemies dans des sec- 
teurs très défendus par la chasse et la défense 
antiatrienne. Au cours d’une de ces missions, 
le 16 mai 1940, le sergent-chef Pironneau a 
été mortellement atteint à son poste de tir 
alors qu'it mitraillait des troupes au sol. 
L'avion étant ensuite désemparé, par suite de 
l'éclatement d'un obus dans les empennages, 
a été sauvé par le sang-froid du pilote. Maigré 
ses blessures, le caporal-chef Fourrier a aidé 
les autres membres de l'équipage à sortir des 
débris de l'appareil. 


PAUMIER (Alphonse), sergent-chef çaclive), 
groupe de bombardement 2/12: pilote d'un 
allant remarquable. Le 6 juir, au Cours d’une 
mission de bombardement, attaqué par dix 
avions de chasse ennemis, a facilité par sa 
manœuvre le tir de son mitraélleur et de son 
canonnier. Succombant sous le nombre des 
assaillants, a trouvé une mort glorieuse dans 
son appareil abattu en flammes. 


MOULINIER (Albert), sergent-chef ‘active), 
groupe de bombardement 1/21: pilote de 
grande classe, joignant à la maitrise du vol un 
aliant et un cran admirables. Toujours volon- 
taire pour partir en mission. A trouvé une 
mort glorieuse au cours d’un bombardement 
exéculé en territoire ennemi, dans la nuit 
du 25 au 26 mai 1910. Déjà cité. 


GALERNEAU (Marceli, sergent-chef (active), 
groupe de bombardement 1/21: excellent sous- 
officier, mitraikleur de tout premier ordre, 
ayant acquisstrès rapidement une connais- 
sance parfaite de son métier, s'est fait remar- 
quer dès le début des opérations par son 
allant et un courage remarquables, secondant 
en toutes circonstances son commandant 
d'avion. A trouvé une mort giorieuse au cours 
d'une reconnaissance lointaine en terriloire 
ennemi, dans la nuit du 23 au 24 mai 1940. 


DULAU (Pierre), caporal {aclive), groupe de 
bombardement 1/21: mitrailleur joignant à 
un RES absolu une ardeur et un ecran 
adimirables, faisant preuve d’excellen!es qua- 
lités professionnelles et du plus grand sang- 
froid, A trouvé une mort glorieuse au cours 
d’un bombardement de nuit en terrioire en- 
negni, dans la nuit du 2 au 26 mai 1940. 
Déjà cité. 


TOURNES (Pierre - Antoine), adjudant (ac- 
tive), groupe de bombardement 2/31: faisait, 
en qualité de piote, partie de l'équipage cité 
à l'ordre de l'armée aérienne (ordre C ne 56 
du %1 juin 19%0 du général commandant en 
chef des forces aériennes) avec le matif sui- 
vaat: brillant équipage, très homogène. ayant 
toujours effectué avec succès les missions de 
bombardement qui lui ont été confiées. S’est 
distingué, le 28 mai 1910, en réussissant un 
bombardement sur un objectif particulière- 
ment difficile à alteindre, Disparu à la suite 
d'un nouveau bombardement, le 29 mai 1940. 


LAVOLLEY (Maurice - Louis), adjudant ’ac- 
tive), groupe de bombarmiement 2/31: excel- 
lent mitrailleur, toujours volontaire pour exé- 
cuter des missions difficiles, a fait preuve 
des plus belles qualités de courage el d'en- 
train, dans la période du 410 au 17 imai, en 
effectuant presque chaque nuit une :nission 
de reconnaissance ou de bombardement loin- 
taine, S'est particulièrement distinsné, le 
13 mai, en descendant à basse altitude, mal- 
rré le feu adverse, pour effectuer un bom- 
Partement avec le maximum de précision. A 
eu, au œours de cette opération, l'empennage 
de son appareil: entièrement déchiqueté par 
ur obus de D. ©. A. Le 18 rai, a trouvé une 
mort glorieuse <n accompiissant une mission 
de reconnaissance lointaine à basse altitude 
au cours de laquelle son avion a été abattu 
en flammes par la D. C. A. ennemie. Déjà 
cité, 

VERGE (Jean-Ernest), sergent-chef {active), 
groupe de bombardement 2/54: excellent sous. 
officier mitrailleur. Affecté, le 49 mai 194, 
au groupe de bombardement d'assaut 2/54, a 
fait preuve avec beaucoup de modestie des 
plus belles quaiités de courage et de sarig-froid. 
A trouvé une mort glorieuse, le 7 juin 1940, 
au cours d'un combat aérien contre un ennermi 
supérieur en nombre. Déjà cité. 





REY (Marc), sergent-chef (active), groupe 
de bombardement 1/63: jeune pilote remar- 
quable par son adresse, son calme et son 
courage de tous les instants, vérilable modèle 
pour fous ses camarades. Toujours volontaire 

ur les missions Jes plus périlleuses. A été 
âbattu en flammes, le 9 juif 1940, lors d’un 
bombardement du champ de bataille. 


DIETSCH (Charlesÿ, adjudant (active), forces 


aériennes de l'Afrique orientale française: 
sous-officier pilote hors de pair, d’une con- 
science professionnelle au-dessus de tout éloge 
et d’une maîtrise absolue. Le 6 mai 1942, 
au <ours des opéralions de Diégo-Suarez, son 
avion étant gravement atteint par la chasse 
adverse, a montré un cran admirable et une 
abnégalion totale en restant aux commandes, 
malgré les flammes qui d’enlouraient, pour 
permeltre à l'équipage d’évacuer l'avion. A 
trouvé ainsi une mort glorieuse à son poste 
de commandement, 


BESSET (Jacques), sergent-chef (active), 
Iorces aériennes de l'Afrique orientale fran- 
çaise: faisait, en qualité de pilote, partie de 
l'équipage cité à l'ordre de l’armée aérienne 
(ordre « C » n° 84 du secrétaire d'Etat à l’avia- 
lion du 25 juin 1942) avec le motif suivant: 
brillant équipage qui s’est distingué au cours 
des opérations de Diégo-Suarez. Le 5 mai 1942, 
a été abattu par la D, C. A. adverse après 
avoir rempli brillamment la mission de bom- 
bardement et de reconnaissance à basse alti- 
lude qui lui avait été confiée. Resté groupé 
sous la conduite de son chef, a réussi à 
rejoindre nos lignes après un parcours de 
plus de 100 km. à travers une région inhos- 
pilalière, en partie occupée par l'adversaire, 
donnant ainsi une nouvelle preuve de sa 
cohésion €t de ses belles qualités. Le pilote 
est décédé, le 22 mai 1942, des suites de ses 
blessures. 


CATTOEN (Arthur-Louis), sergent-chef (ac- 
tive), groupe de reconnaissance 1/22: radio- 
navigant mitrailleur d’un équipage de tri- 
ace, a participé à plusieurs missions de 
jour et de nuit. Le 10 mai 1940, après un 
violent bombardement de son terrain par 
l’avialion adverse, a Clé un des premiers à 
en décoller pour effectuer une mission d: 
reconnaissance sur les arrières ennemis. N'a 
pas hésité, malgré la présence d’une aviation 
de chasse nombreuse, à s’Cnfoncer dans les 
lignes adverses pour accomplir sa mission. 
L'a poursuivie jusqu’à la mort, léguant ainsi 
un magnifique exemple d'esprit du devoir et 
de combalivité poussés jsqu'au sacrifice: 


PELLETIER (René-Henri), sergent (active:, 
groupe de reconnaissance 1/22: jeune wiiote, 
ardent. Avait prouvé sa maitrise, le 10 avril 
1910, en se dégageant, après un long combat, 
de l'attaque acharnée d'une patrouille tripte. 
Le 10 mai 1910, après un violent bombarde- 
ment de son terrain par l'aviation adverse, 
a élé un des premiers à en décoller nôur 
effectucr une mission de reconnaissance sur 
les arrières ennemis, N'a pas hésité, malgré 
la présence d'une aviation de chasse nom- 
breuse, à s’enfoncer dans les lignes adverses 
pour accomplir sa mission. L’a poursuivie jus- 
qu'à la mort, léguant ainsi un magnifique 
exempie d'esprit du devoir ct de combativité 
poussés jusqu’&u sacrifice. Déjà cité. 


Ont 6l& cités à l’ordre de l’armée aérienne 
(Croix de guerre avec palne) conformément 
aux dispositions du décret du 1er octobre 1948. 


FOUCIIER (Henri-André), adjudant-chef (ac- 
live), groupe de bombardement 1/54: sous- 
officier mitrailleur et commandant d'avion de 
tout premier ordre, passionné du vol, un des 
pionniers du vo! rasant. AMiait à des qualités 
professionnelles hors de pair un entrain re- 
marquable et une constante bonne humeur. 
A trouvé la mort, en service aérien com- 
mandé, au cours d’un vol d'essai, da@s l’après- 
midi du 9 mai 1940. Totalisait 115 heures de 
vol, dont 110 de nuit. 


A été cité à l'ordre de l’armée de l'air 
(sans Croix de guerre; conformément aux dis- 
positions du décret du 4er octobre 1918. 


+0. 











Transfert de crédits, 


—————— 


Le général de division aérienne, Secrétaire 
d'Etat à l'aviation, le secrétaire d'Etat ay 
colonies et le ministre secrétaire d'Etat — 
finances, 


Vu le décre: du 13 janvier 1929 portant flxa. 
tion des conditions de fonctionnement des ser. 
vices des ministères de la guérre, de la marine 
et des colonies au profit des formations gérp. 
nautiques du ministère de l'air; 

Vu la loi du 13 octobre 1940 relative à là 
forme de certains actes por‘ant ouverlure de 
crédits ; 

Vu la loi du 31 décembre 1941 portant fixa- 
tion du budget de l'exercice 1942, 


Arrêlent : 


Art, fer, — Sur les crédits ouverts au secré. 
taire d’Eta: à l'aviation par la loi du 21 . 
cembre 1941, une somme de 55.340.660 fr, est 
définitivement annulée, conformément à l'état 
« À » annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Il est ouvert au secrétaire d'E‘at 
aux colonies, en addition aux crédits ouverts 
par la loi dû 31 décembre 1941, des crédits 
supplémentaires s'élevant à la somme de 
55.340.660 fr. 

Ces crédits demeurent répartis par chapitre 
conformément à l'état « B » annexé au pré- 
sent arrêté. 

Art. 3. — Le secrétaire d’Elat aux colonie; 
aura à rendre compte de l'emploi des crédits 
ainsi transférés, dans les mémés conditions 
que pour les crédits de son budget propre, 


Fait à Vichy, le 5 octobre 1942, 


Le général de division aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 





Etat A. — Tableau, par chapitre, des crédits 
annulés sur l'exercice 1942, au titre du bu 
get de l'aviation. 











8 $ die | MONTANT 
æ z 8 DÉSIGNATION 
a = 
 : s des services crédits 
7 . annulés, 
francs, 


TITRE Ier 
BUDGET ORDINAIRE 
Aviation. 
4e partie, — Personnel. 


149 Soldes e: indemnités de 

l'armée de l'air et des 

services de l’air......... 36.213.090 

5e partie. — Matériel et 
fonctionnement des ser- 
vices. 


33 |Frais de fonctionnement 
des services extérieurs 
de l’armée de l’air...... 

Frais de déplacement et 
de transport du “person- 
nel de l’armée de l'air. 

38 Service de santé mili‘aire. 

41 Alimentation ............. 


6.000.000 


000.000 
151.480 
.367.620 


C9 no 19 





42 |Habillement et campe- 
ment. — Couchage et 
ameublement. — Chauf- 


fage et éclairage........| 3.464.600 


7e partie. — Charges 
sociales. 


56 |Allocations familiales..... 
Totél pour l'état A..| 55.240.600 
Eu 
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Tableau, chapitre, des crédits 














5. _— 
Pers sur l'e e 1982, au titre du bud- 
get des © 
MONTANT 
€ $ DÉSIGK A TION de 
[1 t = 4 
LE de: services. œééiie 
É # ouverts. 
j sé francs, 
Colonies. 
BUDGET ORDINAIRE 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 
x° partie. — Personnel. 
% soide de l'armée. — Per- L 
| sonnel officier...........] 9.015.780 
m lsolde de l’armée. — Per-| __ 
sonnel non officier...... 27.297.310 
5e partie, — Matériel et 
fonctionnement des ser- 
vices. 
& Transport du personnel 
| militaire ....cessssssssest 2.000.000 
8 Alimentation de la troupe.! 3.367.620 
& Habillement, campement, 
couchage et ameuble- 
ment csseéssosevmaseeve? . 3.464.660 
#7 Fonc:ionnement du ser- 
| vice de santé.......... «1 2.131.180 
& Transport du matériel de 
l'aéronautique ..........1 6.000.000 
7 partie, — Charges 
sociales. 
91 Allocations familiales... 2.063.810 
Total pour l'état B.. 55.340.660 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décret attribuant la médaille mititaire 
à titre posthume. 





Rectificalif au Journal officiel du 27 sep- 
tembre 1942: 

Page 3303, % colonne, après: « Ovarbury 
Telesphon) », ajouter: « Clément », 

Page 04, 2e colonne, après: « Roy (Mar- 
ajouter: « Mubert ». 

l'age JAI7, fre colonne. au lieu de : « Bernard 
lavmond-Mare-MarieLéen) », lire: « Bernard 
LMarx-Marie-Léon) ». 


en M ee … 


{ 
u 





Administration centrale. 


Par arrclé en date du 39 septembre 49:2, 
MM, lean) et Levinson (Charles), nom- 
inis d'ordre et de comptabilié sia- 
à compter du 3 janvier 1942, au 
vénéral des anciens- combattants, 

ntégupés, à counpler de la même date, 











es cadres du personnel civil du secré- 
Flat à la guerre. 
are 
Ministère des finances. 
A clalif au tirage de la dir-septième 
che de la loterie nativnale 4942. 
®. ze de Ja dix-septième tranche de la 
+ halionale 1942 aura lieu en présence 


à Paris, le dimauche 18 ocichre 


Necures. 








Ministère des finances. 


—_—_ — 





LOTERIE NATIONALE 1942 


TIRAGE DE LA SEIZIÈME TRANCHE 


Le tirage de Ja seizième tranche de la Joterie nationale 1942 a eu lieu le mercredi 
1 octobre 4942, à dix-neuf heures quarante-cinq, à Paris, salle Pleyel. 














| SERIE A SERIE 8 
Le billet portant le numéro 610.076 gagne.......... | Cinq miltions, Un million. | 
Le billet portant le numéro 045.759 gagne........ +. | Un million. 200.000 fr | 
Le billet portent le muméro 047.960 gagne.......... Un million. 200.000 fr | 
Le billet portant le numéro 814.211 gagne....... | Un million. 200.000 fr | 
Le billet portant le numéro 460.488 gagne.......... || Un müttion. 200.000 fr 
Le billet portant le numéro 045.743 gagne.......... fl 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro @60.293 gagne.......... 500.900 fr. 109.000 :r 
Le billet portant le numéro 243.258 gagne.......... 500.000 fr. 100.000 fr 
Le billet portant le numéro 548.664 gagne........… » 509.000 fr. 100.090 fr | 
Le Dillet portant le numéro 607.828 gagne.......... 500.008 !r. 100.900 fr ï 
Le billet portant le numéro 670.284 gagne... es 500.000 fr 100.009 !r 
Le billet portant le numéro 722.776 gagne. .…....... 500.000 fr 100.000 fr 
Le billet portant le numéro 771.368 gagne.......... 500.000 fr 109.200 fr 
Tous les billets se terminant par 39.983 gagnent. À 75.009 fr. 50.000 fr 
Tous les billets se terminant par | 
16.347 31658 35.202 79.715 gagnent. || 20.900 fr 25.000 fr. | 
Tous les billets se terminant par | | 
29.963 35.833 42.864 50.780 70.700 sasnent. |] 12.000 fr. 6.600 fr 
Tous tes billets se terminant par 2.221 gagnent. 8.000 fr, 20.000 fr. | 
Tous les billets se terminant par 3.776 gagnent. || 6.000 fr. 15.000 fr 
Tous les billets se terminant par: | | 
6.840 9.061 0" FERRER | 4.000 fr 10.000 tr | 
Tous les billets se termimant par: 
5.846 6.254 4... 0e | 2.000 tr | 7.500 !r 
Tous les billets se lerminant par 649 sagnent..... {| 1.000 fr. 4.009 fr 
Tous les billet: se terminant par 856 gagnent... ! 509 fr 1.000 fr ! 
Tous les billets se terminant par 3 gagnent... | 220 fr. | 229 fr. ; 
Tous les büilets se terminant par 2 gazsnent...…. } 169 :r #70 fr | 











PAYEMENT DES LOTS 


Le service de ia.Dette publique (pasilion de Flore, à Paris) payera à vue par chèque 
barré, au porleur ou à @rdre où par virement de comple 


je A parlir du S octobre 4952, les lots de 1.699 fr., ue 500 fr., de 229 fr. et de #19 fr.; 
20 A partir du 11 octobre 1942, Des cols de 2000 fr. et ; essu 
J! acceplera en dépôl, à partir du 14 octobre 1992, 1! billets gagnant 1s <e 2,000 fr. 


et au-dessus dont le payement scra demandé en vwuméraire et assuré le lendemam à ja 
paierie générale. 


La recette centrale des finances de la Seine, la paicrie géntra'e de la Seine, la trésorcrie 
générale du Puy-de-bumce, à Chermomt-Ferrand, payeront, à partir du 8 octobre 1942, les lots 


de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. el de 110 fr. 
Les caisses pulliques désignées ci-après: 


Trésorerics géntrarcs, recelles des finances, reccties perce! tions et perceptions ; 
Bureaux de poste des chefslieux de déparlement, d'arrondissement et de canton et tous 
autres suilisamrment inportants désignés à ect elfet; 
Trésereries géntrales, paicries principales ei paicries de l'Algérie; 
Trésorerics générales de ja Tunisie ct du Marx, 
payeront, à parlir cu 15 octobre 4942, les lols de 1400 fr.. de 50 fr. de 220 fr. et de 110 fr. 


Pour les autres lots, les billets gagnants seront d'posés à la ciie centrale des finances de 
la Scine, ou aux caisses publiques-désignées ci-aessus, contre récépissé, à compter de la même 
date, et le payement aura heu à partir du quinzième jour suivant le dépot 
Les billets gagnants présentés en pavement aprés 7 avril 1933 st it a és 
lement les billets céyosés pour Vérilicahon au plus tard à celle dale, 


$ 
Cor t annulé for 
Seront annulés cg 
nent aura élé dernandé apr 1 juin 193. 


mais dont le payer 
(Règlement inséré au Journal ofJiciel du 16 rai 1942.) 
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Ministère des finances. 





AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 


A. — Vingt-sirième liste des commissionnaires 
en douane auxquels l'agrément à été ac- 
cordé en vertu des dispositions du décret-loi 
du 3%0 octobre 1935. 


4e Relevé des personnes auxquelles l'agrément 

a été accordé. 
Evrard (Floride), 

Malesherbes, à 

Paris (3). 

528 De Boissard (Antoine), rue des Basques, 
à Hendaye, — Bayonne. 

559 Rambaldi (Pierre), 151, boulevard Chave, 
à Marseille, — Marseille. 

560 Mme Bernede, veuve Gustave Beloule, 
16-17, place Canteloup, à Bordeaux. — 
Bordeaux. 

561 Duval (Raoul), 8, place Jules-Ferry, au 
Havre. — Le Havre. 

62 Mme Jacoutot, veuve Eugène Henriot, à 


551 (1) 33, boulevard 


Morteau. — Besançon, 
563 Mme Beranger, veuve Léon Bolomey, 
15, rue Fauchier, à Marseille. — Mar- 


seille, 
564 Mme Emanuelli, veuve Antoine Colombo, 
2, route du Cap, à Bastia, — Bastia. 


os Mme Le Loch, veuve Louis Moreau, 
20, quai d’Aiguillon, à Concarneau. — 
Rennes. 

566 Mlle Castagnetlti (Caroline), 5, route du 
Cap, à Bastia. — Bastia. 

567 Jalibert (Jean), 4, rue des Trois-Journées, 
à Perpignan, — Montpellier, 


5% Mine Morillon, veuve Claude Perrier, rue 
des Phocéens, #4, à Marseille. — Mar- 
seille, 

#69 Winbcrg (François), 5, quai 
Neuf, à Sète, — Montpellier. 

5170 Bance! (Georges), 14, rue Perrée, à Paris 
(3e), — Paris 

571 Beyer (Henri), 6, rue d’'Abbeville, à Paris. 
| Paris. 


du Pont- 


2% Relevé des sociétés auxquelles l'agrément 
à été accordé, 


2637 Méditerranéenne de transit, 13, la Canc- 


bière, à Marsei!l'e. — Marseille. 

26% André Chauvel et Ce, 59, boulevard .lu 
Président-Wilson, à Bordeaux, — Bor- 
deaux. 

9639 C. Filipm et ses fs, 64, rue Grignan, à 
Marseille. — Marseille. 


9%610 Alfred Bonnand, 31 a, rue Hoche, à Mar- 
seiile, — Marseille. 
9611 Lesaint et Ce, 2, quai de la Joliette, à 


Marseille. — Marseille. ; ; 
2612 Transports Clasquin, 17, quai Saint-Clair, 
à Lyon. — Lyon 


9613 Dalido et Bassar, 10, place de l'Evéché, 


à Vannes. Rennes. 

%14 L'hoiriéd R. Michel, 93, rue des Vertus, 
à Marseille, — Marseille. 

2615 Ch. Schiaffiro et Ce, quai Nord, à Alger 


— Alger 

%i6 Transnorts internationaux de gros ca- 
mionnages et de manutention (Inter- 
trans), 25, rue Marc-Seguin, à Paris. 


-— Paris. 

9617 Boutière et Laffont, 19, rue Venture, à 
Marseille, — Marseille, 

2618 A. Duclos et Ce, 93, boulevard de Stras- 
bourg, au Havre. — Le Havre 

2% 19 Société normande de groupages, quai du 
Wavre, 7 bis, à Rouen, — Rouen. 


2650 Association minière de manutention, rue 
Lord-Byron, 4, à Paris. — Paris. 
%6a1 Maréchaux et Ce, 19, rue de la Chapelle, 


à Paris. — Paris 
2652 Agence maritime Renault-Delage, à Ton- 
nay-Charente, — La Rochelle. 


2653 Transports Fernand Servel, 51-54, boule- 

vard des Dames, à Marseille. — Mar- 

seille. 

Lemaire et C°, 12, rue Henri-Martin, 

à Boulogne, — Boulogne. 

9655 Stanislas Ferrière et Ce, 32, rue Saint- 
Rémi, à Bordeaux. — Bordeaux. 

%65%6 France transports domicile, 134, boule- 
vard Haussmann, à Paris — Paris. 

%657 Georges Raison et Ce, 73, quai des Char- 
ons, à Bondeaux. — Bordeaux. 


265% P, 


Paris (#) (2), —4 





B. — Relevé des personnes et sociétés aux- 
quelles l'agrément général de commission- 
naires en douane «a été retire. 


4° Retraits définitifs. 
284 (1) Langlet (Raphaël), 4, rue du Bateau, 
À Marans (2). — La Rochelle (3). 
505 Santini (Lucien), Porto-Vecchio (Corse). 
— Bastia 
141 Veuve Gain (Charles), 37, rue Méry, à 
Marseille. — Marseille. * 
2197 Rodrigues (Lucien), 2, rue Bailli-de- 
Suftren, à Marseille. — Marseille. 
9531 Watson, Browne et Ce, 5 a, rue Beauvau, 
à Marseille. — Marseille. 
169 Dunand (Eugène), à Gex (Ain). — Be- 
sançon. 
144 Gondran (Léon), 22, rue Plumier, à Mar- 
seille, — Marseille, 
131 Veuve J. Boutière, 24, rue Saint-Saëns, 
à Marseille, — Marseille. 
123 Bolomey (Léon), 47, rue Sainte-Pauline, 
à Marseille. — Marseille. 
153 Michel (Romain), 93, rue des Vertus, à 
Marseille. — Marseille. 
258 Betoule (Gustave), 16-17, place Cante- 
loup, à Bordeaux. — Bordeaux. 
85 Henriot (Eugène), rue Neuve, à Morteau. 
— Besançon. 
125 Barbier (Etienne), 2, rue Fortia, à Mar- 
seille. — Marseille. 
293 Vaillant (Amédée), 16. rue de la Plage, à 
Saint-Nazaire, — Nantes. 
539 Moreau (Louis), 20, quai d’Aiguillon, à 
Concarneau (Finistère), — Brest, 
314 Caslagnetti (Antoine), 8, route du Cap, 
à Bastia. — Bastia. 
159 Perrier (Claude), 44, rue des Phocéens, 
à Marseille, — Marseille. 
194 Lallemand (Edmond), 20, quai d'Alger, 
à Sèle, — Montpellier. 
16 Lecock (Adrien), à Ghyvelde (Nord). — 
— Dunkerque. 
151 Bauzin (Robert), rue du Bocage-de-Blé- 
ville, au Havre, — £Le Havre. 
121 Torelli (Michel), quartier des Tuileries, 
à Breil. — Nice. “ 
2311 Compagnie Nord-Allantique, rue d'Iau- 
teville, 74, à Paris. — Paris. 
2021 Compagnie d'expédition et de transport, 
“6, rue de la Pompe, à Paris. — Paris. 
2289 Atiantique Transit, 92, quai de la Fosse, 
à Nantes, — Nantes. 


22%75 Société Henri Postel, 7, rue du Maréchal- 


1 Gallieni, au Jlavre, — Le Havre. 
2391 Socic'é havraise de commerce, 8, place 
Jules-Ferry, au Havre. — Le Iavre. 


2421 Entreprise côlière de transports mari- 
{imes, place de la Joliette, à Marseille. 
— Marseille. 

2520 Compagnie générale des voitures pour le 
service des chemins de fer, 26, ruc du 
Cotentin, à Paris. — Paris. 

2218 Maison I. Bordes et Ce, 17, place du Pa- 
lais, à Bordeaux. — Bordeaux. 

2106 Transports internationaux Joseph Hirtz, 
1, place de la Gare, à Forbach. — 
Metz. . ' 

319 M. Lecourt, 59, rue J.-Siegfried, au Havre. 
— Le Havre. 


309 Stephan (Pierre), rue de Bassam, à 


Brest — rest. 

2611 Transit Sparfel, 2, rue Balveau, à Brest. 
— brest 

2518 Société Intertrans, 2%, rue des Roses, à 
Paris, — Paris, 

2072 Transit de grains A. Duclos et C°, 48. 


rue Arniral-Ronarch, à Dunkerque. — 
Dunkerque. 

2507 Agence raarilime Nunzi, 49 quai 
George-V, au Havre. — Le Havre. 
2321 Association minière de manutention, 4, 
rue Lord-Bvron, à Paris. — Paris. 

2:81 Société G. et F, Bancel, 14, rue Perrée, 

à Paris. — Paris. 
2133 H. Beyer et Ce, 7, rue du Four-Banal, à 
Thionville, — Metz. 
2616 Société Ferrand et Maréchaux, 19, rue 
de la Chapelle, à Paris. — Paris. 
2594 Veuve Renault-Delage et C+, à Tonnay- 
Charente. — La Rochelle. 
170 Servel (Fernand), 52, boulevard des Da- 
mes, à Marseille. — Marseille. 
200 Servel (Paul}, 11, rue Denfert-Rochereau, 
à Sèle. — Montpellier. 
116 Soerensen (Armand), 137, rue de Mau- 
beuge, à Jeumont., — Valenciennes. 
311 Perlie ‘Louis)}, 16, quai Lieutenant-An- 
drieux, à Calais. — Boulogne. 





2439 Société Agence générale Maury et ji. 
bert, 124, rue Lafayette, à Paris L 


Paris. 

2318 Union commerciale grandvillaise, 
ville, — Saint-Malo. À Grand. 

114 Ramband (A.), 28, rue Aubernon, à Ant. 
bes. — Nice. 

231 Parremon (Julien), avenue de la Plage 
à Cerbère, — Perpignan. 4 

234 Titres (Charles), rue de Ja Poste, à Cer. 
bère. — Perpignan. 

289 Dalido (Louis), 13, rue du Commerce, à 
Vannes. — Nantes. ; 

151 Lesaint (Charles), 2, quai de la Joliette 
à Marseille — Marseille an 

129 Bonnand (Alfred), 31 A, rue Hoche, 3 
Marseille, — Marseille. | 

89 Veuve Louis Clasquin et ses fils, 17, quai 

Saint-Clair, à Lyon. — Lyon. l 

140 Filippi (César), 64, rue Grignan, à Mar 
seille. — Marseille, 

2150 Société Bourgeat et Olivier, 19, avenue 
Augustin-Dupré, à Saint-Etienne 


Lyon. 

270 Ferrière (Stanis:as), 30, rue Saint-Rémi, à 
Bordeaux, — Bordeaux. 

48% Lemaire (Paul), 12, rue Henri-Marlin, à 
Boulogne-sur-Mer. — Boulogne. 

544 Durieux (Joannès ) (messageries nou. 
velles), 7 et 9, rue Barrier, à Lyon — 


Lyon. 
466 Zune (Jean-Paptiste), 2, rue de la lu. 
lonnerie, à Jeumont. — Valenciennes 
2452 Saciété Carlini (Louis) et Ce, 9, quai des 
Belges, à Marseille. — Marseille. 
Larranaga (Louis), avenue de la Gare, 
à Hendaye. — Bayonne: 
Fernandez y Zamalloa, rue du Comimerce 
à Hendaye. — Bayonne, 


20 Retraits temporaires. 


26  Bossuyt (Paul), 7, rue de Lille, à Hal 
luin. —- Lille, {4grément suspendu jen 
dant un an.) 





(1) Numéro au registre. matricule 
(2) Adresse ou siège social. 
(3) Direction des douanes de rattachement. 





Saciélés françaises. 


La Société thermale d'Hammam Meskouline, 
ayant son Siege à Ilammam Meskouline, esi, 
à partir du 22 juillet 1942, abonnce au timbre 
pour 400 actions « Q », n°s 91 à 390, d'une 
valeur nominale de 100 fr., et pour 8.750 ac- 
tions « P », no°s 46001 à 2470, d'une valeur 
romina!e dc 100 fr, pour lesquelles elle à 
élé dispensée de l'apposition matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision dm 
directeur de lenregistrement à Constantin 
en date du 29 septembre 1912. 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor. 


lersements des imois de juillet et aoûl 1913 


Il a éié versé, à titre de Restiluhons an 
nymes au Trésor, les sommes suivantes, dont 
il à été fait recelle aux « Produits divers du 
budget »: 

10 25.000 fr à la trésorerie générale de Lil 
(Nord) (récépissé ne 934518 du 15 juiltel 1912 

20 S5w fr. à la recette centrale des finance: 
de Ja Seine (récépissé n° 44960 du 23 juile 
1942) ; 

39 15.733 fr. à la trésorerie générale d'Auxerrt 
(Yonne) (récépissé no 31423 du 27 juillet 1952 

4° 100 fr. à la trésorerie générale de Eye 
(Rhône) (récépissé no 41986 du-42 août 1912) 

5° 2.0) fr. à la recette centrale des final 
ces de la Seine (récépissé n° 49184 du 27 aoû 
1942) ; 

6° 1.500 fr. à la paierie générale de la Sert 

(récépissé n° 37758 du 12 août 4942). 
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